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TEXTE DU PARAGRAPHE 4 DE L'ARTICLE 2 

"L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts 
enonces a 1'Article premier, doivent agir conformement aux principes suivants: 

4 6  . . .  
"4. Les Membres de l'organisation s'abstiennent, dam leurs relations interna- 

tionales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'indkpendance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies." 

INTRODUCTION 

1. Comme dans le Supplement no 2 au Rkpertoire, le 
paragraphe 4 de 1'Article 2l appelle aussi une etude 
distincte dans le present Supplement, etant donne que le 
Conseil de skcurite et 1'Assemblee generale ont pris un 
certain nombre de decisions se rapportant a ses disposi- 
tions et que celles-ci ont ete longuement commentees a 
l'occasion desdites decisions. 
2. Sous la rubrique 4'Generalites", les dkcisions du Conseil 
de securite et de 1'Assemblee generale sont brievement 
rkcapitulees; on y indique en outre a propos de quelles 
questions les dispositions du paragraphe 4 de 1'Article 2 
ont ete examinkes du point de vue de leur applicabilite. 
3. Le Resume analytique de la pratique rend compte de 
I'examen, par le Conseil de skcurite et 1'Assemblee 
generale, de questions relatives a l'interpretation et a 
l'application du paragraphe 4 de I'Article 2 qui ont surgi a 
propos de diverses dkcisions. 
4. Tandis que les discussions d'ordre constitutionnel 
ont porte, en general, sur l'interprktation et l'application 
du paragraphe 4 de 1'Article 2 relativement a telle ou telle 
situation particuliere, dans trois cas, au cours des dkbats 
de I'Assemblee generale sur des questions de caractere 
general, la discussion a porte sur I'interpretation concep- 

' Voir dam le Supplement no 2 au Rdpertoire, vol. I, la partie 
consacrk au paragraphe 4 de I'Article 2. Pour le rapport entre le 
paragraphe 4 de I'Article 2 et d'autres dispositions de la Charte, voir les 
paragraphes 2 a 7. 

tuelle dudit paragraphe. L'un d'entre eux, qui concerne 
l'inadmissibilite de l'intervention dans les affaires ind- 
rieures des Etats, est etudie dans le prksent Supplement2. 
5. Dans le deuxieme cas, les dispositions du paragraphe 4 
de 1'Article 2 ont e t i  examinees dans l'abstrait et sur le 
plan general a propos de la question intitulee "Examen 
des principes du droit international touchant les relations 
amicales et la cooperation entre les Etats conformement a 
la Charte des Nations Unies" par la Sixiime Commission 
aux dix-huitieme3 et vingtieme4 sessions de I'Assemblie 
generale, par le Comite spkial des principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coo* 
ration entre les Etats a la session qu'il a tenue du 27 aofit 
au ler octobre 19645 et par le Comite spkial reconstitueen 
1966 a la session qu'il a tenue pendant la vingt et unieme 
session de 1'Assemblee generale, du 8 mars au 25 avril 
1 9666. 
6. L' Assemblee generale n'ayant pas adopte de recom- 
mandation definitive en la matiere, ses debats sont 
brievement rbsumes sous la rubrique "Gentralitts". 
7. Dans le tr oisieme cas, le paragraphe 4 de 1'Article 2 a 
ete examine dam le rapport7 de la Commission du droit 
international sur le droit des traites, selon lequel ce 

Voir par. 237 a 252 ci-apds. 
A G (XVIII), Annexes, point 71, A/S67l, par. 49 a 66. 
A G (XX), Annexes, points 90 et 94, A/6165, par. 22 a 31. 
Ibid., A/5746, par. 26 a 127. 
A G (XXI), Annexes, point 87, A/6230, par. 22 a 156. 
' A G (XXI). SUDD~. no 9. a. 75 et 76. 
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paragraphe p u t  itre invoque pour invalider des traites 
comme.1e prevoit l'article 49 du droit des trait&. 
8. Les debats et les discussions consacres par le Conseil 
de skurite et 1'Assemblee generale aux questions traitees 
dans le Resume analytique de la pratique iclairent le sens 
et la portee que les membres des deux organes principaux 
de l'organisation des Nations Unies attribuent au para- 
graphe 4 de 1'Article 2. Dans certains cas, on a rapprochi 
le paragraphe 4 de 1'Article 2 a d'autres articles de la 
Charte dtfinissant la competence de l'organe en cause ou 
ii d'autres paragraphes de 1'Article 2 et de 1'Article 
premier qui Cnoncent les buts et principes des Nations 
Unies. Le paragraphe 7 de 1'Article 2, en vertu duquel les 
Nations Unies ne sont pas autorisees a intervenir dans des 
affaires qui relevent essentiellement de la competence 
nationale d'un Etat, a parfois ete invoque pour refuter des 
objections concernant la menace ou l'emploi de la force. 
On a aussi invoque les Articles 51 ou 53 pour justifier la 
menace ou l'emploi de la force; dans ces cas, on a objecte 
que la menace ou l'emploi de la force etaient en contradic- 
tion avec les dispositions de ces deux articles ou avec 
celles de 1'Article 42 de la Charte. 
9. Le paragraphe 4 de 1'Article 2 a surtout ete invoque 
comrne critere pour caracteriser la conduite d'un Etat qui 
recourt unilateralement a des mesures de coercition. La 
gravite et l'espke des violations des dispositions du 
paragraphe 4 de 1'Article 2 ont ete etablies en termes 
concrets, par rapport au comportement de la partie en 
cause, plut6t que par des definitions et des developpe- 
ments analy tiques et abstraits des dispositions du para- 
graphe. Les divers cas cites dam le Resume analytique de 
la pratique donnent une idee generale de la maniere dont 
teUe et telle action de tel ou tel Etat a ete jug& selon le 
critere des dispositions du paragraphe 4 de 1'Article 2. Ni 
le Conseil de skurite ni 1'Assemblke generale n'ont entrepris 
d'interpretation textuelle du paragraphe 4 de 1'Article 2 ou 
analysk ses liens avec d'autres dispositions de la Charte. 

10. Parconsequent,commedansleSupplementn02au 
Repertoire, la matiere est rkpartie entre les rubriques 
generales ci-apres : A. - Portk et limite de l'expression "la 
menace ou . . . l'emploi de la force . . . contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat"; 
B. - Portee et limites de l'expression "de toute autre 
maniire incompatible avec les buts des Nations Unies"; 
C. - Incidence sur le droit de legitime defense de la regle 
inon& au paragraphe 4 de 1'Article 2. Les elements 
constituant la section C d b u l e n t  des discussions d'or- 
dre constitutionnel rapporties dans la section A. Toute- 
fois, si la section A entre dans le detail de ces discussions, 
celles qui sont analysees dans la section C sont de portee 
plus limit&. k s  elements concernant la pkriode conside- 
ree qui reltvent de la section B ont ete inclus dans le 
Supplement no 2. On n'a pas trouve d'autres elements 
pertinents a consigner dans cette section. 
11. Une des questions soulevees au cows des debats du 
Conseil de securite et de 1'Assemblke generale etait celle de 
savoir si l'ernploi de la force, dans certains cas prkis qui 
ant e t ~  cites, pouvait &re considere comme legitime dans 
le cadre du paragraphe 4 de I'Article 2. Les cas citQ 
semblent pouvoir se repartir entre les quatre categories ci- 
dessous, lesquelles, toutefois, n'ont ete etablies que pour 

donner au lecteur un apersu ginera1 des interprttations et 
applications possibles des dispositions du paragraphe 4 
de 1'Article 2, sans que ces interpretations et applications 
aient une valeur jurisprudentielle particuliere. 

1. L'emploi de la force: 
a. par un Etat pour cootrer I'emploi prealable de la 

force par un autre Etat; 
b. par un Etat contre des troupes &rangtires se 

trouvant sur son territoire sans son autorisation 
et contre son gre; 

c. aux fins de represailles; 
d. afin de prevenir l'intensification d'une menace 

contre la securite de 1'Etat interesse. 
2. L'emploi de la force a la suite d'une demande: 

a. faite par un Etat en vue de l'intervention d'un 
autre Etat i des fins humanitaires; 

b. faite, en vertu d'un traite, par un Etat c o n m  un 
autre Etat; 

c. faite, en vertu d'un traite, par le souverain d'un 
protectorat pour mettre fin a une insurrection 
interne; 

d. par des autorites locales en vue d'une interven- 
tion a des fins humanitaires. 

3. L'ernploi de la force, en vertu d'un traite internatio- 
nal, pour retablir le sratu quo ante constitutionnel 
dans un Etat signataire du traite; 

4. L'emploi de la force dam le cadre de la d&olonisation: 
a. contre un territoire non autonome afin de pro- 

mouvoir l'application de la Dklaration sur 
l'octroi de l'independance aux pays et awc 
peuples coloniaux; 

b. pour promouvoir I'exercice du droit a l'autode- 
termination de peuples sous regime colonial; 

c. pour appuyer des guerres de libtiration ou des 
mouvements de libhation nationale. 

12. D'autres questions concernant l'interpktation et 
I'application des dispositions du paragraphe 4 de 1'Article 2 
ont ete soulevks lorsqu'il a it6 soutenu que la violation 
de l'espace aerien d'un Etat sans intention d'agression 
n'etait pas contraire aux dispositions de cet article et que 
des activites ne comportant pas l'emploi de la force 
dirigkes contre l'inttgrite temtoriale et l'independance 
politique d'un Etat constituaient une agression indmcte 
et, partant, une violation du paragraphe 4 de 1'Article 2. 
13. Dam le Resume analytique de la pratique, les para- 
graphes liminaires de la section intitulk ''Port& et limites 
de l'expression "la menace ou . . . l'emploi de la 
force . . . contre l'integrite temtoriale ou l'independance 
politique de tout Etat" donnent un apergu des cas ou des 
questions particulikres ont ete soulevkes au cours des 
discussions rapportkes dans les etudes0. 

14. Au cows de la pkriode consider&, k paragraphe 4 
de 1'Article 2 a ete mentiom6 explicitement dam trois 
dkisions du Conseil de skurite: la rksolution 171 (1962) 

Voir par. 43 ci-apk. 
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sur la question de la Palestine9, la ksolution 186 (1964) 
sur la question de Chyprel O, et la resolution 188 (1 964) sur 
la plainte adressee par le Yemen l l ;  et dans une decision de 
1'Assemblee generale: la rbolution 2077 (XX) sur la 
question de Chypre 2. 

15. En ce qui concerne la question de la Palestine, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 17 1 (1962)' dans 
laquelle il a rappel6 sa resolution 93 (1951) et reaffirmel' 
sa rksolution 111 (1956)' dans laquelle la rksolution 93 
(1951) ktait egalement rappelee. Dans cette derniere 
resolution, le Conseil rappelait la resolution 92 (1951) 
dans laquelle a) il avait appelk l'attention des parties 
sur les obligations qui leur incombaient en vertu du 
paragraphe 4 de ]'Article 2 et b) les avait invities 
a s'y conformer. Dans sa resolution 93 (1% 1)' le Conseil 
avait aussi rappel6 aux Gouvernements syrien et israelien 
leurs obligations au titre du paragraphe 4 de 1'Arti- 
cle 2. 
16. La resolution 186 (1964), dans le preambule de 
laquelle le Conseil de securite citait les dispositions du 
paragraphe 4 de 1'Article 2, a ete reaffirmee dans des 
dkisions adopties ulterieurement par le Conseil de 
skurite14 sur la question de Chypre et dans la resolution 
2077 (XX)15 de 1'Assemblee generale sur la meme ques- 
tion; on pourrait donc aussi considerer que ces resolu- 
tions concernent le paragraphe 4 de 1'Article 2. 
17. Dans la resolution 135 (1960)16 du Conseil de 
securite sur la question intitulee "Lettre, en date du 23 
mai 1960, adressee au President du Conseil de securite par 
les representants de I'Argentine, de Ceylan, de I'Equateur 
et de la Tunisie (S/4323)", des termes analogues a ceux du 
paragraphe 4 de 1'Article 2 ont ete employes. 
18. On peut considirer que certaines dispositions 
d'autres resolutions du Conseil de securite et de 1'Assem- 
blee generale concernent le paragraphe 4 de 1'Article 2. I1 
s'agissait essentiellement de recommandations adressees 
a certains Etats Membres a propos de la menace ou de 
l'emploi de la force. I1 ressort des debats et des discussions 
d'ordre constitutionnel qui ont conduit a l'adoption des 
resolutions ci-apres que les recommandations pourraient 
ttre considerees comme se rapportant aux dispositions du 
paragraphe 4 de 1'Article 2. 

a) La resolution 164 (1961) du Conseil de securite sur 
la plaicte de la Tunisie ; 

b) Les resolutions 178 (1 963) et 204 (1 965) du Conseil 
de skurite sur la plainte du Senegal; 

Cinquieme considerant et par. 1 du dispositif. 
O Troisieme considerant. 

' I  Troisieme considerant. 
l 2  Par. 2 du dispositif. 
l 3  Par. 2 du dispositif. 
l4 C S Resolutions 187 (1964), 2Cconsiderant; 192 (1964), par. 1 du 

dispositif; 193 (1964), 2' considtrant; 194 (1964), par. 1 du dispositif; 198 
(1964), par. 1 du dispositif; 201 (1965), par. 1 du dispositif; 206 (1965), 
par. 1 du dispositif; 207 (19651, par. 1 du dispositif; 219 (1965)' par. 1 du 
dispositif; 220 (1966), par. 1 du dispositif et 222 (1966), par. 1 du 
dispositif. 

' Dewieme considerant. 
l6 Par. 2 du dispositif. 

c) La resolution 1622 (S-111) de 1'Assemblee generale 
sur "la situation grave qui regne en Tunisie depuis le 19 
juillet 196 1 "; 

d) La resolution 2 1 3 1 (XX) de 1'Assemblee gknerale 
intitulee "Declaration sur l'inadmissibilite de l'interven- 
tion dans les affaires interieures des Etats et la protection 
de leur independance et de leur souverainete". 
19. Les resolutions adopdes par I'Assemblee generale 
sur la question du Bassoutoland, du Betchouanaland et 
du Swaziland et sur la question du Sud-Ouest africain 
semblent avoir un rapport irnplicite avec les dispositions 
du paragraphe 4 de 1'Article 2. Dans le premier cas, 
1'Assemblee generale, dam la resolution 18 17 (XVII)17, 
aprts avoir exprime sa vive inquietude au sujet de 
l'intention manifestee par le Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine d'annexer ces trois territoires, a 
declart solennellement que toute tentative faite pour 
annexer ces temtoires ou pour porter atteinte d'une faqon 
quelconque a leur inttgrite territoriale serait considkree 
par lYOrganisation des Nations Unies comme un acte 
d'agression violant la Charte des Nations Unies; dans la 
resolution 1954 (XVIII) a, 1'Assemblee ginerale, apres 
avoir rappele la dklaration contenue dam la resolution 
18 17 (XVII), a averti solennellement le Gouvernement de 
la Republique sud-africaine que toute tentative faite pour 
annexer ces trois territoires ou pour porter atteinte a leur 
integrite territoriale serait consid6rk.e comme un acte 
d'agression. En ce qui concerne la question du Sud-Ouest 
africain, 1'Assemblee gknerale, dans sa resolution 1899 
(XVIII) 19, ayant notk que toute tentative d'annexion 
d'une partie ou de la totalite du Territoire du Sud-Ouest 
africain par le Gouvernement de I'Afrique du Sud serait 
contraire a l'avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice en date du 11 juillet 1950 et constituerait une 
violation de ses obligations decoulant du Mandat et de ses 
autres obligations internationales, a consider6 toute ten- 
tative d'annexion d'une partie ou de la totalite du 
Territoire du Sud-Ouest africain comme un acte 
d'agression. 
20. En ce qui concerne l'examen de la situation dans la 
Republique du Congo, on peut considerer que les discus- 
sions d'ordre constitutionnel qui ont prkdde l'adoption 
de deux decisions eclairent l'interpretation des dispo- 
sitions du paragraphe 4 de I'Article 2 et que les rksolutions 
adoptees ont un rapport indirect avec ces dispositions. 
21. Des projets de resolution -ayant un-rapport avec le 
paragraphe 4 de 1'Article 2 n'ont pas etk adoptes par le 
Conseil de sicurite en ce qui conceme les questions 
suivantes : 

a) Plainte de I'URSS (Incident du U-2); 
b) Plainte de I'URSS (Incident du RB-47); 
C) Plainte du Portugal (Goa); 
d) Plaintes de Cuba, de I'URSS et des Etats-Unis (22- 

23 octobre 1962); 
e) Question des relations entre la Malaisie et 

1'Indonesie; 

l 7  Septieme considerant et par. 6 du dispositif. 
l a  Cinquieme considerant et par. 4 du dispositif. 
' Onzieme considerant et par. 4 du dispositif. 
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f) La situation dans la Republique dominicaine 2 0 ;  

g) La question de Palestine (dkision du 3 aoiit 1966). 
22. Toutefois, on peut considerer que les discussions 
d'ordre constitutionnel concernant ces projets de reso- 
lution ont un rapport avec les dispositions du paragraphe 4 
de 1'Article 2. 
23. 11 en va de m2me pour l'examen par 1'Assemblee 
generale de la question d'Oman. 
24. Les decisions du Conseil de securite a propos de: 

a. La plainte pour agressions contre le territoire et la 
population civile du Cambodge: resolution 189 
(1 964) du 4 juin 1964, et 

b. La question Inde-Pakistan: resolutions 209 (1965) 
du 4 septembre 1965, 210 (1965) du 6 septembre 
1965,211 (1965) du 20 septembre 1965,214 (1965) 
du 27 septembre 1965 et 2 15 (1965) du 5 novembre 
1965 ont un rapport avec les dispositions du para- 
graphe 4 de I'Article 2. Dans la resolution 189 
(1964), le Conseil de skurite a notamment deplore 
les incidents provoques par la penetration d'ele- 
ments de l'armee de la Rkpublique du Viet-Nam en 
territoire cambodgien; a invite les responsables a 
prendre toutes les mesures appropriees en vue 
d'eviter toute nouvelle violation de la frontiere du 
Cambodge et a demande a tous les Etats et autorites 
de respecter l'integrite territoriale du Cambodge. 
Dans les resolutions 209 (1965). 210 (1965), 21 1 
(1965), 214 (1965) et 21 5 (1965) respectivement, le 
Conseil de skurite a notamment demande a 1'Inde 
et au Pakistan de prendre des mesures en vue d'un 
cessez-le-feu immediat et d'assurer le retrait des 
forces armks de chaque camp de leur c6te de la 
ligne; a demande a w  parties de cesser immediate- 
ment les hostilites; a demande formellement qu'un 
cessez-le-feu prenne effet a une certaine date; a invite 
les deux gouvernements a donner des ordres pour 
qu'un cessez-le-feu intervienne et pour que toutes les 
forces armees se retirent ensuite sur les positions 
qu'elles occupaient avant une certaine date; a de- 
mande que les parties honorent d'urgence leurs 
engagements a I'egard du Conseil d'observer le 
cessez-le-feu et a prie en outre les parties de retirer 
promptement toutes les forces arm& a titre de 
mesures essentielles en vue de l'application integrale 
d'une resolution preckdente; a demande aux gouver- 
nements des parties de donner des instructions a 
leurs forces armies pour qu'elles cooptkent avec les 
Nations Unies et cessent toute activite militaire et a 
&ma& instamment qu'il soit mis fin awt viola- 
tions du cessez-le-feu. Au cours des debats ayant 
pre&dd l'adoption de ces decisions, la discussion a 
porte essentiellement sur la situation qui existait 
entre les deux parties concernees et aucune question 

20 A propos de cette question, le Conseil de skurite a adopte la 
rksolution 203 (1965) du 14 mai 1965, dans laquelle il a notamrnent 
dernande un strict cessez-le-feu et a invite le Secretaire general a envoyer 
un representant dans la Rkpublique dominicaine afin de rendre compte 
de la situation au Conseil (par. 1 et 2 du dispositif); et la resolution 205 
(1965) du 22 mai 1965, dans laquelle il a notamment demande que la 
trtve a Saint-Domingue se transformit en un cessa-le-feu permanent 
(par. 1 du dispositif). 

d'ordre constitutionnel n'a ete soulevee en ce qui 
concerne les dispositions du paragraphe 4 de 1'Ar- 
ticle 2. 

25. En ce qui concerne la question de Hongrie, 1'Assem- 
blee generale, dans sa resolution 1857 (XVII)Z1, a reaf- 
firme les objectifs de ses resolutions 1004 (ES-11), 1005 
(ES- 1 I), 1 127 (XI), 1 131 (XI), 1 132 (XI) et 1 133 (XI), 
dont il a ete question dans le Supplement no 222. Dans 
deux rksolutions prk~kdentes~~, l'Assemblk generale avait 
deplore que l'union des Republiques socialistes sovieti- 
ques et le regime hongrois continuent de ne pas tenir 
compte de ses resolutions concernant la situation en 
Hongrie. 
26. Au cours de la periode consideree, I'Assemblee 
generale, par sa resolution 1653 (XIV), a adopte la 
"Declaration sur l'interdiction de l'emploi des armes 
nucleaires et thermonucleaires" et, par saiesolution 2033 
(XX), la "Declaration sur la denuclearisation de 1'Afri- 
que". On peut considerer que certaines dispositionsZ4 de 
ces deux declarations ont un rapport direct avec le 
paragraphe 4 de 1'Article 2. 
27. Des projets de resolution contenant des references 
implicites ou explicites au paragraphe 4 de I'Article 2 
n'ont pas ete adoptes par le Conseil dans les cas suivants: 
au sujet de la plainte du Portugal (Goa), le Conseil de 
securite a ete saisi d'un projet de resolution contenant une 
reference explicite au paragraphe 4 de ]'Article 2 dans 
laquelle les auteurs deploraient l'emploi de la force par un 
Etat membre a Goa, Damiio et DiuZs; en ce qui conceme 
la question des relations entre la Malaisie et l'lndonesie, le 
Conseil a examine un projet de resolution selon lequel il 
aurait fait appel aux parties pour qu'elles s'abstiennent de 
tout recours ou menace de recours a la force et pour que 
chacune respecte l'integrite territoriale et l'independance 
politique de l'autreZ6, et, a propos de la situation dans 
la Republique dominicaine, le Conseil a ett saisi d'un 
projet de resolution selon lequel il aurait reaffirrne les 
principes enoncks au Chapitre I de la Charte des Nations 
Unies et, en particulier, aux paragraphes 4 et 7 de 
]'Article Z2'. 

2 1  Dewieme considerant. 
2 2  Voir Supplement no 2 au Rkpertoire, Article 1 I. par. 79 a 93,94 a 

115, 138 a 147, 201 a 216, 217 a 222 et 223 a 254. A propos de cette 
question, des references explicites au paragraphe 4 de 1'Article 2 ont ete 
faites dam le rapport du representant s-al des Nations Unies pour la 
question de Hongrie (A G VIV], Annexes, point 74. A14304, par. 10) et 
a la 849' dance pleniere du 8 dkembre 1959 (A G WIVb plen., 849C 
seance, par. 26). 

23 A G, rtsolution 1454 (XIV) et 1741 (XVI). 
24 Dans la resolution 1653 (XVI), I'Assemblk generale a dklare que 

"a) L'emploi d'armes nucleaires et thermonucleaires est contraire a 
l'esprit, a la lettre et aux buts de la Charte des Nations Unies et constitue, 
en tant que tel, une violation directe de la Charte; . . . d )  tout Etat qui 
ernploie des armes nucleaires et thermonucleaires doit itre considere 
comme violant la Charte des Nations Unies . . ." Au paragraphe 4 du 
dispositif de la resolution 2033 (XX), I'Assemblk generale a demande i 
"tous les Etats de s'abstenir d'utiliser. ou de menacer d'utiliser, des 
arrnes nuclkaires sur le continent africain". 

2 5  Voir par. 100 ci-apres. 
26 Voir par. 180 ci-apres. 
27 Voir par. 199 ci-apes. 
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28. Dans une lettrez8, en date du 22 octobre 1962, 
adressee au President du Conseil de skurite par le 
representant de Cuba, qui demandait la convocation du 
Conseil de securite pour examiner "l'acte de guerre que le 
Gouvernement des Etats-Unis [avait] accompli unilate- 
ralement en decidant le blocus naval de Cuba", le 
paragraphe 4 de 1'Article 2, entre autres dispositions de la 
Charte, a ete invoque explicitement a l'appui de cette 
demande. Le paragraphe 4 de ]'Article 2 a egalement ete 
invoquk explicitement, ainsi que d'autres articles, dans 
les lettres du reprhentant de Chypre en date du 26 
decembre 1963, du 13 mars 1964 et du 8 aodt 1964" dans 
lesquelles le Conseil etait prik d'examiner la plainte du 
Gouvernement chypriote30. 
29. Dans la plupart des cas ou le paragraphe 4 de 
1'Article 2 a ete mentionne, on a surtout commente les 
obligations qui decoulaient dudit paragraphe des Etats 
membres dans les situations examinees. 
30. Au Conseil de securite, on s'est explicitement refere 
au paragraphe 4 de I'Article 2 a propos des plaintes du 
Koweit et de l'lraq l .  

31. A I'Assemblee generale, des references explicites au 
paragraphe 4 de 1'Article 2 ont ete faites en ce qui 
concerne la question de 1'Algerie32, la plainte de Cuba33 
et la situation en Angola34. 
32. Des references irnplicites au paragraphe 4 de 1'Ar- 
ticle 4 ont ete faites au cours de I'examen du probleme de 
la M a ~ r i t a n i e ~ ~ .  
33. A sa seizieme session, en rapport avec la question 
intitulee "Travaux futurs dans le domaine de la codifi- 
cation et du developpement progressif du droit 
internat i~nal~~",  I'Assemblee genkrale, a sa 108 1 seance 
pleniere, le 18 decembre 1961, a a d ~ p t e ~ ~  a l'unanimite la 
resolution 1686 (XVI), par laquelle elle a decide d'inscrire 
a I'ordre du jour provisoire de sa dix-septieme session la 
question intitulke "Examen des principes du droit inter- 
national touchant les relations amicales et la cooperation 
entre les Etats conformement a la Charte des Nations 
Unies3@'. 
34. A sa dix-septieme session, 1'Assemblee genkrale a 
a d ~ p t e ~ ~ ,  par 70 voix contre zero, en tant que sa 

resolution 18 1 5 (XVII), un projet de resol~tion'~ prtsente 
par la Sixieme Commission, intitule "Examen des prin- 
cipes du droit international touchant les relations amica- 
les et la cooperation entre les Etats conforrnement a la 
Charte des Nations Unies". 
35. Dans cette resolution, 1'Assemblee gknerale, consi- 
&rant, notamment, "qu'il est essentiel que tous les Etats 
s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre 
I'integrite territoriale ou l'independance politique de tout 
Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les 
buts des Nations Unies4'", a reconnu "l'importance 
primordiale . . . des principes du droit international 
touchant les relations amicales et la cooperation 
entre les Etats, et des devoirs qui en dkoulent, lesquels 
ont etk consacres par la Charte des Nations 
Unies . . . notarnment : a) le principe que les Etats s'abs- 
tiennent, dam leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a I'emploi de la force, soit contre l'integritk 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit 
de toute autre maniere incompatible avec les buts des 
Nations U n i e ~ ~ ~ " ;  a dkide d'inscrire cette question a 
l'ordre du jour provisoire de sa dix-huitieme session, afin 
d'etudier, entre autres choses, le principe enonck a l'alinka a 
du paragraphe 1 du dispositif p r t ~ i t e ~ ~  et a invite les Etats 
Membres a communiquer au Secrktaire general, avant le 
1 er juillet 1963, toutes opinions ou suggestions qu'ils 
pourraient avoir a formuler sur cette question, en parti- 
culier sur les sujets vises au paragraphe 3 du dispositif de 
la rk~olution'~. 
36. Au cours de sa dix-huitieme session, I'Assemblee 
generale a a d ~ p t e ~ ~  a I'unanimite le projet de resolution46 
qui lui avait ete recommande par la Sixieme Commission 
et dont il a fait sa resolution 1966 (XVII1). 
37. Par cette resolution, 1'Assemblee generale a decide 
de creer un "Comitk spkial des principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coop6 
ration entre les Etats", qui redigerait un rapport conte- 
nant, aux fins du developpement progressif et de la 
codification des quatre principes enonces au paragraphe 3 
du dispositif de la resolution 18 15 (XVII) - dont "le 
principe que les Etats s'abstiennent, dans leurs relations 

28 C S, 17e annee, Suppl. oct.-dk., p. 148, S/5183. 
29 C S, lgCannee, Suppl. oct.-dk, p. 112, S/5488; 19Cannk, Suppl. 

janv.-mars, p. 140, S/5598; Suppl. juil1.-sept., p. 145, S/5861. 
30 Pour les resolutions adoptkes par le Conseil de securite sur la 

question, voir le paragraphe 16 ci-avant. 
31 C S. 16e annee, 958c sbnce: Etats-Unis, par. 90. 
32 AG (XIV), Bur., 121" zkance, par. 24. 
3W G (XV), Premiere Comm., 1149"znce : Cuba, par. 1. 
34 A G (XV/2), plen., 99Oesiance: Libkria, par. 94 et 95; A G (XVI), 

Bur., 135' dance: Portugal, par. 13; A G (XVI), plen., 1014C seance: 
Portugal, par. 62; 1083C dance: Portugal, par. 190; 1088' stance: 
Portugal, par. 12; A G (XVII), pltn., 184eseance: Ceylan, par. 165 et 
166; 1 185e dance: Pakistan, par. 117; A G (XVII), Quatrieme Comm., 
1399' dance: Ceylan, par. 45 et 79. 

A G (XV/l), Premiere Comm., 1 1 OgClance: Maroc, par. 2 a 4.7, 
8 et 11; 11 13" &ance: Maroc, par. 18; 11 17C seance: Maroc, par. 15. 

36 A G (XVI), Annexes, point 70. 
37 A G (XVI), plen., 108 1 kame, par. 5 1. 
38 Paragraphe 4 du dispositif. 
j9 A G (XVII), plen., 1 1 96' skance, par. 20. 

40 A G (XVII), Annexes, point 75, A/5356, par. 12. Le projet de 
resolution avait ete presente par les pays suivants: Afghanistan, Algerie, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Ceylan, Chili, Chypre, Congo 
(Lkopoldville), Dahomey, Danemark, Ethiopie, Ghana, G r k ,  
Hongrie, Inde, Indonesie, Iran, Japon, Liberia, Mali, Maroc, Mongolie, 
Nigeria, Pakistan, Philippines, Pologne, Republique arabe unie, 
Republique centrafricaine, Roumanie, Sierra Leone, Somalie, Syrie, 
Tanganyika, Tchkoslovaquie, Turquie et Yougoslavie. 

Huitieme considerant. 
42 Alinea a du paragraphe 1 du dispositif. 
43 Alinea a du paragraphe 3 du dispositif. 
44 Paragraphe 4 du dispositif. 
4 5  A G (XVIII), plen., 1281 seance, par. 65. 
46 A G (XVIII), Annexes, point 71, A1567 1, par. 10 a 13; le projet de 

resolution avait ete presente par les pays suivants : Afghanistan, Algik, 
Bolivie, Birmanie, Cambodge, Cameroun, Ceylan, Chypre, Colombk 
Costa Rita, El Salvador, Equateur, Ethiopie, Ghana, Guatemala, 
Guinee. Inde, Indonesie, Mali, Maroc, Nicaragua, Nigeria, P h W  
Republique arabe unie, Somalie, Syrie, Tanganyika, Venezuela et 
Yougodavie. 
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A propos des plaintes de I'URSS (incident du U-2 
et incident du RB-47) et de la question intitulee 
"Lettre, en date du 23 mai 1960, adressee au 
President du Conseil de securite par les represen- 
tants de ]'Argentine, de Ceylan, de 1'Equateur et 
de la Tunisie (S/4323)", presentant au Conseil un 
projet de resolution, la question de savoir si les 
violations de l'espace aerien de I'URSS consti- 
tuaient une violation de l'integrite territoriale et 
de l'independance politique con trevenant aux 
dispositions de la Charte; 
A propos de la plainte de la Tunisie, la question 
de savoir si le stationnement de troupes etran- 
geres sur le territoire tunisien sans le consente- 
ment du gouvernement constituait une violation 
du paragraphe 4 de ]'Article 2 et celle de savoir si 
l'emploi de la force pour contrer son emploi 
prealable par l'autre partie rentrait dans les 
lirnites du paragraphe 4 de I'Article 2; 
A propos de la plainte du Portugal, la question de 
savoir si l'emploi de la force en vue de liberer un 
territoire colonial itait interdit par le paragraphe 4 
de I'Article 2 ; 
A propos de la question de la Palestine, la 
question de savoir si une action militaire en 
violation de 1'Accord d'armistice general etait 
contraire au paragraphe 4 de 17Article 2; 
A propos des plaintes de Cuba, de I'URSS et des 
Etats-Unis, la question de savoir si l'installation 
clandestine de missiles balistiques a longue por- 
tee par une partie et I'institution d'un blocus 
naval par l'autre partie constituaient une viola- 
tion du paragraphe 4 de I'Article 2; 
A propos de la plainte du Gouvernement chy- 
priote, la question de savoir si la menace ou 
l'emploi de la force pour regler une affaire 
interieure et si la menace ou l'emploi de la force 
contre un Etat en vertu d'un traite international 
garantissant le statu quo dans cet Etat etaient 
incompatibles avec le paragraphe 4 de 1'Article 2; 
A propos de la plainte du Yemen, la question de 
savoir si l'emploi de la force pour defendre un 
Etat en vertu d'un traite etait interdit par le 
paragraphe 4 de 1'Article 2; 
A propos de la question des relations entre la 
Malaisie et l'Indonesie, la question de savoir si 
l'emploi de la force pour 17application d'une 
politique anticoloniale, qui, a-t-on soutenu, 
n'etait pas incompatible avec les buts de la 
Charte, rentrait dans les limites du paragraphe 4 
de 17Article 2; 
A propos de la situation dans la Republique 
dominicaine, la question de savoir si une inter- 
vention militaire qui aurait ete entreprise pour 
des raisons humanitaires et dans le but de rktablir 
un gouvernement consti tutionnel constituait 
une violation du paragraphe 4 de I'Article 2. 

I'Assemblt?e g Pnhrale 
A propos de I'affaire d'Oman, la question de 
savoir si l'em~loi de la force Dar un Etat tiers a la 

demande du souverain d'un protectorat, pour 
mettre fin a une insurrection interne, rentrait 
dans les limites du paragraphe 4 de l7Arti- 
cle 2; 

b. A propos de la plainte de la Tunisie, la mime 
question que celle qui a ete examinee par le 
Conseil de securite (voir c. ci-avant); 

c. A propos de la question de Chypre, la question 
de savoir si la menace ou l'emploi de la force pour 
regler une affaire interieure etait compatible avec 
la Charte; 

d. A propos du point intitule "L'inadmissibiliti de 
l'intervention dans les affaires interieures des 
Etats et la protection de leur independance et de 
leur souverainete", la question de savoir si 
l'intervention armee et d'autres formes d'inter- 
vention dans les affaires interieures etaient in- 
compatibles avec les dispositions du paragraphe 4 
de 1'Article 2. 

a. DPcision du 26 mai 1960 concernant la plainte 
de I'URSS (Incident du U-2) 

i) Diroulement des dhbats 
44. Par un ~ f b l o g r a r n m e ~ ~  en date du 18 rnai 1960, le 
Ministre des affaires etrangeres de I'URSS a prie le 
President du Conseil de skurite de reunir le Conseil 
d'urgence pour qu'il examine la question des "actes 
agressifs commis par les forces aeriennes des Etats-Unis 
d'Amerique contre 1'Union sovietique, et de la menace 
que ces actes constituent pour la paix universelle". 
45. A sa 857e seance, 1e 23 mai 1960, le Conseil de 
securite a decide61 d'inscrire a son ordre du jour la 
question proposee par I'URSS. 
46. A la mime seance, le representant de I'URSS a 
presente un projet de resolution62 qui etait ainsi libelle: 

" Le Cunseil de stcuritt, 
6 b . . . 
"Notant que la violation de la souverainete d'autres 

Etats est incompatible avec les principes et les buts de la 
Charte des Nations Unies, 

" Estimant que de tels actes creent une menace contre 
la paix universelle, 

" 1. Condamne les incursions d7avions americains 
au-dessus du territoire d'autres Etats et considere ces 
incursions comme des actes agressifs ; 

"2. Invite le Gouvernement des Etats-Unis d'Ame- 
rique a prendre d'urgence des mesures pour mettre fin a 
ces actes et pour les empicher a l'avenir." 

60 C S, 1Y annee, Suppl. avr.-juin, p. 7, S/4314. Par un dblo- 
gramme en date du 19 mai 1960, le Ministre des affaires etrangeres de 
1'URSS a communique au President du Conseil de skurite un memoire 
explicatif pour completer son ciblogramme du 18 mai 1960 (C S, ibid., 
S/43 15). 

6 1  C S, 1 9  annee, 857C dance, par. 9. 
62 ]hid.- nar. 99. 
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Decision 
A sa 860e seance, le 26 mai 1960, le projet de resolution 

de 1'URSS a ete rejeteb3 par 7 voix contre 2, avec 2 
abstentions. 

ii) RisurnP de la discussion de fond 

47. En presentant son projet de resolution. le represen- 
tant de I'URSS a declare que le Conseil de securite avait a 
examiner des actes d'agression premedites et accomplis 
sur les instructions du Gouvernement des Etats-Unis. 
Celui-ci avait annonce publiquement que des incursions 
systematiques dans un autre Etat a des fins d'espionnage 
et de diversion faisaient partie integrante de sa politique 
officielle. L'un des aspects 1es plus dangereux de cette 
politique etait qu'elle faisait fi du principe de la souverai- 
nete nationale et de l'inviolabilite du territoire des Etats. 
La reconnaissance et le respect de ce principe etaient la 
base meme du maintien de relations pacifiques entre les 
Etats. 
48. Le representant des Etats-Unis a soutenu que le 
terme "agression" n'avait jamais ete officiellement defini. 
Quoi qu'il en fiit, la prksence au-dessus d'un territoire 
etranger d'un avion leger sans arme, monomoteur, mono- 
place et non militaire ne constituait pas, en wi, un acte 
d'agression. I1 a cite une declaration faite par le President 
des Etats-Unis le 16 mai 1960, dans laquelle ch i -c i  avait 
dklark que les vols au-dessus de 1'URSS n'avaient pas un 
but agressif; leur but etait d'assurer la skurite des Etats- 
Unis et du monde libre contre une attaque par surprise de 
la part de I'URSS. En tout etat de cause, ces vols avaient 
cesse et ne reprendraient pas. 
49. Un representant, qui appuyait le projet de reso- 
lution de I'URSS, a emis l'avis que la f a ~ o n  dont les Etats- 
Unis avaient agi constituait une violation du droit 
international qui reconnaissait la souverainete complete 
et exclusive des Etats sur leur espace aerien. Se referant a 
plusieurs conventions internationales sur l'aviation civiIe 
internationale, il a souligne que les vols d'avions etrangers 
au-dessus du territoire d'un Etat sans le consentement de 
celui-ci etaient illegaux. En outre, un vol d'espionnage 
constituait non seulement une violation des obligations 
dkcoulant des traites, mais encore une violation du 
principe de la souverainete et des frontiPres d'un Etat 
et une violation de la Charte en particulier des Arti- 
cles 1, 2 et 78. 
50. Par ailleurs, il a ete declare que les survols denones 
par le Gouvernement de 1'URSS relevaient des activites 
de reconnaissance. Ces vols ne comportaient pas l'emploi 
de la force ou une menace d'emploi de la force contre 
I'URSS, et n'avaient aucun caractere agressif. C'est 
pourquoi l'incident du U-2 devait itre considere comme 
un syinpt6me de crainte d'attaques par surprise, et 
l'opiration avait ete entreprise pour prevenir de telles 
attaques. De toute facon, les Etats-Unis avaient interrorn- 
pu les vols au-dessus de I'URSS et ne les ~prendraient 
pas. Le Conseil de skurite n'etait donc pas saki d'un acte 
d'agression. 

51. Un representant a souligne que son pays avait 
appele l'attention du Conseil sur de nornbreuses violations 
de son espace aerien par des avions militaires. Ce qui 
faisait que ces violations etaient indiscutablement des 
actes agressifs, c'etait qu'elles etaient commises par des 
avions appartenant a une armee engagee dans une guerre 
dans le voisinage immediat dudit pays et qu'elles avaient 
ete preckdees, accompagnees ou suivies de bombarde- 
ments de son sol national. C'etait ce concours de circons- 
tances qui denotait le caractere agressif de ces actes. 
Contrairement a m  violations de l'espace aerien de ce 
pays, l'incident du U-2 ne presentait pas les caracteristi- 
ques essentielles de l'agression. Le vol en question bait  un 
vol de reconnaissance au-dessus d'installations militaires 
et industrielles de I'URSS et il n'avait pas ete dit au 
Conseil de securitk que I'avion etait arme, ou qu'il etait 
accompagne ou suivi d'autres avions armes. 
52. Un autre representant a declare qu'en vertu du droit 
international, l'espace aerien situe audessus du territoire 
d'un pays ne pouvait itre viole sans contrevenir au droit 
international. Le vol de l'avion U-2 devait donc Ztre 
desapprouve. Toutefois, la declaration faite par le Presi- 
dent des Etats-Unis le 16 mai 1960 rendait inutile une 
condarnnation formelle, car elle impliquait l'acceptation 
du droit international et des obligations conventionnelles. 
L'assurance demandee au paragraphe 2 du dispositif du 
projet de resolution de I'URSS avait deja eti donnee et ce 
paragraphe avait donc ete applique64. 

b. Dkcision du 27 rnai 1960 concernant la question 
intitulee "Lettre, en date du 23 mai 1960, adresske au 
President du Conseil & stcuriti par les reprksentants 
de /'Argentine, de Ceylan, de 1'Equateur et de la 
Tunisie (Sl4323) " 

i )  Dhroulement des &bats 

53. Par une lettreb5 en date du 23 mai 1960, adressee au 
President du Conseil de skurite, les reprkentants de 
I'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et de la Tunisie ont 
presente au Conseil un projet de resolution aux termes 
duquel le Conseil, convaincu de la nhs s i t e  de ne negliger 
aucun effort pour restaurer la bonne volonte et la 
con fiance internationales, priait instamment les Gouver- 
nements des Etats-Unis, de la France, du Royaume-Uni 
et de I'URSS de reprendre aussit6t que possible leurs 
discussions. 
54. A sa 861e seance, le 26 mai 1960, le Conseil de 
securite a decide66 d'inscrire la question a son ordre du 
jour. 
55. A la mime seance, le representant de I'URSS a 
propod un amendement6- au projet de resolution qui 
consistait a ajouter apres le premier alinea du preambule 
le texte suivant: 

6J Puur le texte des dirlarations pertinentes, voir C S, 1 5C ann~e,  857= 
skance: URSS, par. 23, 29, 53 et 99; Etats-Unis, par. 102 et 106; 85He 
&an=: Argentine, par. 45,46.48 et 50; Chine, par. 64,66 et 67; France, 
par. 7 a 1 1; Italie, par. 125 et 136; Pologne, par. 83 a 85,87,90,93,96 a 
99, 110 et 113; Royaume-Uni, par. 25, 28 et 30; 85gC eance: Ceylan 
(President), par. 49 a 51.53,54,58,62,64 et 66; Tunisie, par. 8 a LO et 12. 

65 C S, lSC annk, Suppl. avril-juin. p. 13, $4323. 
66 C S, I Se annee. 86 1 seance. texte pkkdant  le paragraphe I. 
67 Ibid,, par. 123. 



78 Cbapitre premier. - Buts et principes 

" Considkrant que l'incursion d'avions militaires 
itrangers au-dessus du territoire d'autres Etats est 
incompatible avec les principes et les buts de I'Organi- 
sation des Nations Unies et constitue une menace 
contre la paix et la securite internationales." 

56. A la 863eseance, le 27 mai 1960, les auteurs du projet 
de resolution ont p r e ~ e n t e ~ ~  un texte revise'j9 qui compre- 
nait un nouveau paragraphe 2 du dispositif ainsi libelle: 

"Le Conseil de securitk, 
6 C  . . . 
"2. Fait appel a tous les gouvernements Membres 

pour qu'ils s'abstiennent de recourir a l'emploi ou a la 
menace de la force dans leurs relations internationales, 
qu'ils respectent mutuellement leur souverainete, leur 
integrite territoriale et leur independance politique, et 
qu'ils s'abstiennent de tout acte qui pourrait accroitre 
les tensions." 

Dkcision 
A la 863e seance, le 27 mai 1960, l'amendement de 

I'URSS a ete rejete par 6 voix contre 2, avec 3 absten- 
tions70. Le projet de resolution revise presente par 
l'Argentine, Ceylan, 1'Equateur et la Tunisie a ete adop- 
te7 en tant que resolution 135 (1 960)' par 9 voix contre 
zero, avec 2 abstentions. 

ii) RPsurnk a2 la discussion de fond 

57. En proposant son amendement, le representant de 
1'URSS a souligne que le projet de resolution qui avait ete 
presente a l'issue du debat du Conseil de securite sur la 
question soulevee par le Gouvernemen t de I'URSS pas- 
sait sous silence l'element essentiel, a savoir la politique de 
provocation suivie par le Gouvernement des Etats-Unis a 
l'egard de I'URSS. Pour favoriser des negociations entre 
les grandes puissances, le Conseil de securite devait 
condamner la violation flagrante de la souverainete des 
Etats, qui etait incompatible avec les principes et buts 
fondamentaw de la Charte, et constituait une menace 
contre la paix et une violation du droit international de la 
part de cew qui envoyaient leurs avions au-dessus du 
territoire d'autres Etats. 
58. Un representant a declare que l'amendement pro- 
pose par 1'URSS traduisait l'opinion de la majorite des 
membres du Conseil telle qu'elle avait ete exprimee au 
cours d~ dekat concernant la plainte adressee par I'URSS 
au sujet de l'incident du W-2, a savoir que l'incursion 
d'avions militaires etrangers a l'interieur des frontieres 
d'autres Etats etait incompatible avec les principes et 
les buts de l'organisation des Nations Unies et consti- 
tuait une menace contre la paix et la sicuritk internatio- 
nales. 
59. L'un des auteurs du projet de resolution a declare 
que, de l'avis des coauteurs, il ne serait pas sans inter& 
que le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution 

68 C S, 15e annee, 863= seance, par. 5. 
69 C S, 1Y annke, Suppl. avril-juin, p. 22; mCme texte que la 

resolution 1 35 (1960). 
7 0  C S, 1 9  annee, 863e seance, par. 47. 
7 1  Ibid., par. 48. 

revise rappelle - et ce presque dans les mtmes termes - le 
paragraphe 4 de I'Article 2 de la Charte72. 

c. DPcisions des 13-14 juillet et du 22 juillet 1960 
concernant la situation dans la R&iblique du Congo 

Dkcision des 13- 14 juillet 1960 

i) DProulement des dibats 

60. Dans un telegramme73 en date du 12 juillet 1960, 
adresse au Secretaire general, le President et le Premier 
Ministre de la Republique du Congo ont sollicite l'envoi 
urgent par l'organisation des Nations Unies d'une aide 
rnilitaire, en raison du fait que des troupes metropoli- 
taines belges avaient ete envoyees au Congo en violation 
du Traite d'amitie entre la Republique du Congo et la 
Belgique signe le 29 juin 1960 aux termes duquel des 
troupes belges ne pouvaient intervenir que sur la demande 
expresse du Gouvernement congolais. Cette demande 
n'avait jamais ete formulee par le Gouvernement de la 
Republique du Congo, qui considerait donc 1'"action 
belge non sollicitee comme un acte d'agression" contre le 
Congo. Le Gouvernement belge etait en outre accuse 
d'avoir prepare la secession du Katanga. Une aide 
militaire etait demandee pour proteger le territoire natio- 
nal congolais contre l'agression exterieure qui menagait la 
paix internationale. Dans un teltgramme74 en date du 13 
juillet 1960, le Prksident et le Premier Ministre de la 
Rkpublique du Congo ont informe le Secretaire g6nkral 
que l'aide demandee n'avait pas pour but de retabhr la 
situation interieure du Congo mais de proteger le terri- 
toire national contre l'acte d'agression commis par les 
troupes metropolitaines belges. 
61. Dans une lettre75 en date du 13 juillet 1960, le 
Secretaire general a prie le President du Conseil de 
securite de convoquer d'urgence le Conseil pour entendre 
un rapport du Secretaire general sur une demande de 
mesures a prendre par les Nations Unies concernant la 
Republique du Congo. 
62. A la 873e seance, le 13 juillet 1960, la lettre du 
Secretaire general a ete inscrite7= a l'ordre du jour du 
Conseil. 
63. A la meme seance, le reprksentant de la Tunisie a 
presente un projet de res~lut ion '~ aux termes duquel 1e 
Conseil de securite demandait au Gouvernement belge de 
retirer ses troupes du territoire de la Rkpublique du 
Congo. 
64. A la meme seance, le reprisentant de I'URSS a 
propose des amendements au projet de rksolution 
tunisien tendant notamment a ce que le mot "immediate- 
ment" fiit ajoute dans le paragraphe 1 du dispositif aprks 
les mots "pour qu'il retire" et a ce que Ie paragraphe ci- 

7 2  Pour le texte des dklarations pertinentes, voir C S, 15 CannQ, 861 ' 
dance: URSS, par. 94,95,116,121 et 123; 862elance: Pologne,par. 20 
et 21; 863C seance: Tunisie, par. 27. 

73 C S, 1Y annee, Suppl. jui1l.-sept., p. 11, Sl4382, document 1. 
74 Ibid., p. 12, S14382, document 11. 
75  Ibid,, p. 1 I ,  S/438 1 .  
76 C S, 15e annee, 873e dance, par. 16. 
77  Ibid., par. 91. 

Ibid., par. 199 et 201. 



Paragrapbe 4 de I'Article 2 79 

apres Wt insere entre le preambule et le paragraphe I du 
disposi t if: 

"Condomne I'agression armee de la Belgique 
contre la Republique du Congo." 
DPcision 
A sa 873e seance, les 13- 14 juillet 1960, les amende- 

ments de I'URSS ont ete rejetk~'~ par 7 voix contre 2, avec 
2 abstentions. Le projet de resolution tunisien a ete 
adopte80 par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions. 

ii) RtsurnP de la discussion de fond 

65. En presentant son projet de resolution, le represen- 
tant de la Tunisie a declare que l'intervention des troupes 
belges avait eu lieu contre la volonte du Gouvernement 
congolais et constituait donc une violation du Traite 
d'amitie entre la Belgique et le Congo et une atteinte a la 
souverainete et a l'independance de ce dernier. Cette 
intervention constituait donc un ac te d'agression contre 
la Republique du Congo. L'appel contenu dans le 
paragraphe I du dispositif du projet de resolution etait 
conforme aux principes affirmes par le Conseil de securite 
et par 1'Assemblee generale concernant l'illegalite de 
l'intervention etrangere armee dans les affaires interieures 
d'un Etat souverain et independant. 
66. Le representant de la Belgique a declare que le 
Gouvernement belge etait intervenu dans le seul but 
d'assurer la skcurite des Europeens et des autres habi- 
tants, et de sauvegarder les vies humaines en general. Les 
operations belges avaient ete strictement limitees au but 
poursuivi et etaient justifiees par I'impuissance complete 
des autorites nationales congolaises a faire respecter les 
regles elementaires dont l'observation s'impose dans 
toute communaute civilisee et par le devoir qu'avait le 
Gouvernement belge de prendre les mesures que h i  
dictaient la morale et le droit international public. I1 n'y 
avait donc pas d'imrnixtion du Gouvernement belge dans 
les affaires interieures de la Republique du Congo, etant 
donne que les operations militaires ne poursuivaient 
aucun but politique. Cela montrait le manque de fonde- 
ment des imputations d'agression dont etait w e e  l'inter- 
vention humanitaire belge au Congo. Le reprtsentant a 
aussi souligne qu'au Katanga, l'intervention belge avait 
eu lieu avec le consentement du chef du gouvernement 
provincial. 
67. Au cours du dkbat, certains ont estime, d'une part, 
que la seule presence de forces arrnees d'un Etat etranger 
sur le territoire d'un autre Etat sans le consentement de ce 
dernier constituait un acte d'agression selon les principes 
generalement reconnus du droit international. Le Conseil 
de securite se trouvait donc devant un acte d'agression 
menaCant l'independance du Congo, qui compr&ettait 
gravement les relations internationales et dont la persis- 
tame mettrait krieusement en danger la paix et la kcuritC 
internationales. Le Conseil devait donc demander le 
retrait des troupes belges du Congo. Un representant a 
dklare que la prktendue demande d'intervention dans 
une certaine region faite par une autorite regionale ne 
pouvait ttre utilisee comme argument pour justifier une 
intervention qui avait pour but de remplacer l'autorite 

79 Ibid., par. 223 et 224. 
Ibid., par. 232. 

independante souveraine par une autre autorite exerqant 
des attributs essentiels de la souverainete. 
68. On a fait valoir d'autre part que les operations des 
troupes belges au Congo ne constituaient pas une inter- 
vention. mais plutbt une mesure temporaire de securite et 
une action humanitaire, entreprise pour pennettre l'eva- 
cuation des ressortissants belges et autres rnenacks de 
violence. Par consequent, aucune agression n'avait lieu 
puisque les efforts du Gouvernement belge visaient 
uniquement 5 sauver la vie des ressortissants belges et 
autres8 I .  

DPcision du 22 juiller 1960 

i) Dtroulernent a h  &bats 

69. A sa 877= seance, le 20 juillet 1960, le Conseil de 
securite a ete saisi du premier rapporta2 du Secretaire 
general concernant l'application de la resolution 
143 (1960) du Conseil de k u r i t i  en date du 14 juillet 
1960. 
70. A la meme seance, le representant de I'URSS a 
presente le projet de resolution ci-apksa 3: 

" Le Conseil de skcuriti, 
"Ayant entendu le rapport du Secretaire general de 

I'Organisation des Nations Unies sur la question de 
l'agression de la Belgique contre la Rkpublique du 
Congo, 

" 1. lnsiste pour que cesse irnmediatement l'inter- 
vention armee contre la Republique du Congo et pour 
que toutes les troupes de l'agresseur soient retirees du 
territoire congolais dans un delai de trois jours; 

"2. Inrite les Etats Membres de I'Organisation des 
Nations Unies a respecter l'integrite temtoriale de la 
Republique du Congo et a n'entreprendre aucune 
action de nature a porter atteinte a cette indgritk." 

7 1. A sa 8 78e seance, le 2 1 juillet 1960, le representant de 
la Tunisie a prksente un projet de rt5s0lution~~ dont 
Ceylan etait coauteur et qui contenait les dispositions 
suivantes : 

" Le Conseil du securitk, 

" 1. Inrite le Gouvernement belge a mettre rapide- 
ment en application la ksolution du Conseil de skurite 
en date du 14 juillet 1960, touchant le retrait de ses 
troupes, et autorise le Secrktaire general a prendre a cet 
effet toutes les mesures nkssaires; 

2 Prie tous les Etats de s'abstenir de toute action 
qui pourrait tendre a empkher le rktablissement de 
l'ordre public et I'exercice de son autorite par le 
Gouvernement congolais, et aussi de s'abstenir de toute 
action qui pourrait saper l'integrite temtoriale et 
l'independance politique de la Rkpublique du Congo." 

81 Pour le texte des dklarations pertinenter. voir C S. 1 Jcann&, 873c 
skance; Eguatew (Prtoident), par. 170. 171 et 174: klgique. par. 183, 
184, 186, 192, 193 et 197; Etats-Unis, par. 95: France. par. 141; Italic. 
par. 121; Pologne, par. 156. 158 et 162; Royaume-Uni. par. 130; Tunisie, 
par. 79, 87 et 216; URSS, par. 105. 

g1 C S, 1 9  am&. Suppl. juill.-gp., p. 16, S4389 et Add. 1 a Add. 3. 
8 3  C S, 15e am&. 877= skance. par. 176. 
84 C S, 15 an&, 878' siance. par. 39. 
































































